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PROJET DE SCHÉMA D'AMÉNAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX (SAGE) SEUDRE
_____

 
POLE AMENAGEMENT
DURABLE ET MOBILITE

Direction du Développement
Durable et de la Mer

 

 COMMISSION PERMANENTE
du 21 octobre 2016

 
DELIBERATION

N°2016-10-79

 
La   Commission   Permanente  du   Conseil   départemental    réunie   à   la   Maison

de    la Charente-Maritime de La Rochelle le 21 octobre 2016 à 12h45, sous la présidence de
M. Dominique BUSSEREAU, Président du Département,

 
Agissant par délégation de l'Assemblée Départementale (délibération du 2 avril 2015),
 
Considérant que la Commission Locale de l’Eau (CLE) a adopté le 14 juin 2016 le

projet de Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) de la Seudre, concrétisant ainsi
l’engagement des élus locaux, des usagers de l’eau et des service de l’État dans une démarche
visant une utilisation durable de la ressource en eau ainsi que la sauvegarde des milieux aquatiques,

 
Considérant l’article L. 212-6 du Code de l’environnement indiquant que la CLE

soumet tout projet de SAGE notamment à l’avis des Départements et que le projet de schéma,
éventuellement modifié pour tenir compte des avis recueillis, est soumis à enquête publique, puis
approuvé par le représentant de l’État dans le département,

 
Considérant que ce même article précise que hormis celui du Comité de bassin, ces

avis sont réputés favorables s’ils n’interviennent pas dans un délai de quatre mois,
 
Considérant la demande d’avis déposée auprès du Département le 13 juillet 2016,

nécessitant de ce fait une réponse avant le 13 novembre 2016,
 
Considérant le dossier soumis à l’avis du Département comprenant un rapport de

présentation, un Plan d’Aménagement et de Gestion Durable (PAGD), un Règlement, une
annexe cartographique associée au Règlement, des fiches de synthèse et un rapport d’évaluation
environnementale,

 
L’article L.212-5-2 du Code de l’environnement confère au Règlement une portée

juridique basée sur un rapport de conformité, impliquant un respect strict des règles édictées par le
SAGE. Le rapport de conformité s‘apprécie au regard du contenu de la règle qui doit être justifiée
par une disposition du PAGD, pour un enjeu majeur du territoire.



 
Ce même article indique qu’à compter de la date de publication de l’arrêté approuvant le

SAGE, le règlement et ses documents cartographiques sont opposables à toute personne publique
ou privée pour l’exécution des nouvelles :

 
- installations, ouvrages, travaux ou activités (IOTA) mentionnés à l’article L.214-2 du
Code de l’environnement,
 
- installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) définies à l’article
L.511-1 et R.511-1 du même code,
 
- opérations entraînant des impacts cumulés significatifs en termes de prélèvements
ou de rejets dans le bassin,
 
- exploitations agricoles, relevant des articles R.211-50 à 52 du code rural, procédant
à des épandages d’effluents liquides ou solides.
 
Le SAGE Seudre est structuré autour de 5 grands enjeux : gouvernance, communication

et suivi, qualité des milieux, gestion quantitative, qualité des eaux et gestion des inondations, se
déclinant à travers 82 dispositions.

 
Le règlement comprend quatre règles relatives respectivement pour la première, à la

préservation de la continuité écologique des sous-bassins versants définis comme prioritaires par
le SAGE au regard de leur état fonctionnel, pour la seconde, à la préservation des fonctionnalités
des milieux humides définis comme prioritaires par le SAGE, pour la troisième, à l’encadrement de
l’exploitation des ressources superficielles et de leurs nappes d’accompagnement, et la quatrième,
à l’encadrement de l’exploitation des aquifères captifs.

 
Considérant la large concertation mise en œuvre depuis l’arrêté préfectoral de

constitution de la CLE le 2 mars 2009, à travers de nombreuses réunions réunissant l’ensemble
des parties prenantes,

 
Considérant l’adoption du projet de SAGE tel que présenté par 35 votes pour, 1

abstention et 2 votes contre lors de la Commission Locale de l’Eau du 14 juin 2016,
 
Considérant que les dispositions et règlement n’entraînent pas de contraintes

particulières pour le Département dans le cadre de ses politiques et devraient contribuer à améliorer
l’état des masses d’eau,

 
 
DECIDE d’émettre un avis favorable au projet de SAGE de la Seudre.
 
Adopté à l'unanimité
 
 

 Pour extrait conforme : 
Pour le Président du Département, 

La Première Vice-Présidente 
Corinne IMBERT


